


COMMUNE D’AVENAY
Délibération n° 2026-16


Date de convocation :		26/03/2026	
Date d’affichage :	 	26/03/2026
	
Conseillers en exercice : 15		Conseillers présents : 13        	Conseillers votants : 15
	
L’an deux mil vingt-six, le jeudi 2 avril à 19h30, le Conseil Municipal de la Commune d’AVENAY, légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de Mme PARIS Françoise, Maire.

Présents : Françoise PARIS, Joël REIGNER, Vanessa LAPORTE, Thierry HARDY, Denis PUPIN, Mélanie PUPIN, Sophie BOULLAND, Fabienne POULAIN, BELLOU Denis, Sylvain VIEUBLED, Fabien GOBE, Elise LECHIEN, Vincent ROUSSEL.

Procurations : Arnaud RETAILLE à Denis PUPIN, GIMENEZ Charlène à LAPORTE Vanessa.

Secrétaire de séance :	Denis PUPIN

Délégations du conseil municipal au Maire :
Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales,
Considérant que le maire de la commune peut recevoir délégation du conseil municipal afin d’être chargé, pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions,
Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 

Article 1 : Le maire est chargé, pour la durée du présent mandat, et par délégation du conseil municipal :
1. D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 
1. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
1. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans 
1. De passer les contrats d'assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;
1. De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;
1. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;
1. D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
1. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;
1. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;
1. De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;
1. D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ; 
1. De porter plainte au nom de la commune 
1. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite des montants des franchises définies par chaque contrat d’assurance ;
1. De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;
1. De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;
1. De demander l’attribution de subvention à tout organisme financeur tel que l’Etat, le Département, la Région, l’Agence de l’Eau, l’Europe pour un montant maximum de 500 000 €.



Article 2 : Conformément à l’article L 2122-17 du code général des collectivités territoriales, les compétences déléguées par le conseil municipal pourront faire l’objet de l’intervention des adjoints dans l’ordre du tableau du conseil municipal, en cas d’empêchement du maire.

Article 3 : Le maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.




Fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus
Le Maire, Françoise PARIS
	
